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COFIFAM – Annexe 2
FORMULAIRE DE SOUMISSION DE L’OFFRE POUR UN MARCHÉ DE SERVICES

	Activité
	Suivi & évaluation

	Financement
	AFD – Fondation Prince Albert II de Monaco – Région Pays de Loire

	Ligne Budgétaire
	9.2

	Période d’exécution de l’activité
	Avril – juin 2021

	Acteurs impliqués
	Guinée 44 – APEK-Agriculture - INTI

	Localisation
	Basse Guinée



	Nom de l’appel d’offre
	COFIFAM – évaluation finale

	Numéro de l’appel d’offre
	COFIFAM – G44/S&E/2021/01



Historique des versions	Comment by Olivier Marché: À supprimer avant publication
	N°
	Date
	Auteur.s
	Modifications

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	1
	25/01/2021
	Olivier
	Initialisation à partir des formulaires DEFMA
Conserver les § et modifier le contenu




Un original signé du présent formulaire de soumission de l'offre doit être fourni. Il comprend, le cas échéant les déclarations d'exclusivité et de disponibilité signées pour tous les experts principaux proposés, une fiche signalétique financière complétée et une fiche d'entité légale complétée (pour le chef de file seulement), ainsi que les déclarations du chef de file et de tous les membres dans le cas d'un consortium.  Les annexes au présent formulaire de soumission (à savoir, les déclarations et preuves) peuvent être des originaux ou des copies. Si ce sont des copies qui sont fournies, les originaux doivent être délivrés au pouvoir adjudicateur lorsque celui-ci le requiert. Les renseignements figurant dans la présente candidature ne doivent concerner que l'entité ou les entités juridique(s) soumettant ladite candidature.
Aucun document (brochure, lettre, etc.) joint en supplément à la candidature ne sera pris en considération. Les candidatures soumises par un consortium (soit un groupement permanent doté d'un statut juridique, soit un groupement informel créé aux fins d'un appel d'offres spécifique) doivent respecter les instructions applicables au chef de file du consortium et à ses partenaires.
Un opérateur économique peut, le cas échéant et pour un marché déterminé, faire valoir les capacités d’autres entités, quelle que soit la nature juridique des liens existants entre lui-même et ces entités. En ce qui concerne les critères techniques et professionnels, un opérateur économique ne peut avoir recours aux capacités d'autres entités que lorsque ces dernières exécuteront les travaux ou fourniront les services pour lesquels ces capacités sont requises. Il doit dans ce cas prouver au pouvoir adjudicateur qu’il disposera des moyens nécessaires pour l’exécution du marché, par exemple par la production de l’engagement de ces entités de les mettre à sa disposition. Ces entités, par exemple la société mère de l’opérateur économique, devront respecter les mêmes règles d’éligibilité et notamment de nationalité, que l’opérateur économique en question, ainsi que les critères de sélection pertinents.

OFFRE SOUMISE PAR [IDENTITE DU SOUMISSIONNAIRE]
	
	Nom(s) de l'entité ou des entités juridique(s) soumettant la présente candidature
	Nationalité[endnoteRef:1] [1:  Pays dans lequel l'entité juridique est immatriculée.] 


	Chef de file[endnoteRef:2] [2: 	Ajouter ou supprimer autant de lignes que nécessaire pour les membres du consortium. Prière de noter qu'un sous-traitant ne doit pas être considéré comme un membre du consortium aux fins du présent formulaire. De ce fait les données du sous-traitant ne doivent en aucun cas figurer dans les données de capacité économique et financière et professionnelle. Dans le cas où cette candidature serait soumise par une entité juridique individuelle, le nom de cette dernière devrait être indiqué sous la rubrique «Chef de file» (et les lignes suivantes seraient à supprimer en conséquence) Tout changement survenant dans l'identité du chef de file et/ou de l'un des membres du consortium entre la date limite de remise des candidatures indiquée dans l'avis de marché et l'attribution du marché n’est pas permis sans l’accord écrit préalable du pouvoir adjudicateur.] 

	
	

	Membre
	
	

	Etc.
	
	


PERSONNE DE CONTACT (POUR LA PRESENTE OFFRE)
	Nom
	

	Organisation
	

	Adresse
	

	Téléphone
	

	Télécopie
	

	Adresse électronique
	


CAPACITE ECONOMIQUE ET FINANCIERE[endnoteRef:3] [3: 	Les personnes physiques doivent prouver leur capacité conformément aux critères de sélection et par tout moyen approprié.] 

Merci de bien vouloir compléter le tableau «Données financières» suivant[endnoteRef:4] à partir de vos comptes annuels et de vos projections les plus récentes. Si vos comptes annuels ne sont pas encore disponibles pour l’exercice en cours ou écoulé, indiquez vos estimations les plus récentes dans les colonnes marquées par **. Pour l'ensemble des colonnes, les chiffres doivent être établis sur la même base, de manière à permettre une comparaison directe d'une année sur l'autre (ou, si la base d'établissement des chiffres a changé pour une année, cela doit faire l'objet d'une note explicative au bas du tableau). Lorsque le ratio de liquidité générale est défini en tant que critère de sélection, pour les organisations sans but lucratif, le ratio doit être calculé sans tenir compte, dans le cadre des passifs à court terme, du préfinancement reçu de la part de donateurs pour les projets en cours. Toute clarification ou explication qui serait jugée nécessaire peut également être fournie. Si le soumissionnaire est une entité publique, une information équivalente doit être fournie. [4: 	Si la présente candidature est soumise par un consortium, les données du tableau ci-dessus doivent correspondre à la somme des données figurant dans les tableaux correspondants des déclarations fournies par les membres du consortium – voir point 7 du présent formulaire de candidature. Aucune donnée consolidée n’est demandée pour les ratios financiers.  ] 

	Données financières
Les données demandées dans ce tableau doivent être conformes aux critères de sélection définis dans l’avis de marché
	2 années avant le dernier exercice[endnoteRef:5] [5: 	Le dernier exercice = le dernier exercice comptable pour lequel les comptes de l’entité ont été clôturés.] 

<préciser>


EUR
	1 année avant le dernier exercice5
<préciser>

EUR
	Dernier exercice5
<préciser>


EUR
	Moyenne[endnoteRef:6] [6: 	Les montants inscrits dans la colonne «Moyenne» correspondent à la moyenne mathématique des montants inscrits dans les trois colonnes précédentes de la même ligne.] 


EUR
	[Exercice écoulé
EUR]**
	[Exercice en cours


EUR]**

	Chiffre d’affaires annuel[endnoteRef:7], à l'exclusion du présent marché [7: 	Valeur brute des avantages économiques (espèces, créances à recevoir, autres actifs) générés par les activités normales d’exploitation de l'entreprise (telles que les ventes de biens, les ventes de services, les produits financiers et autres produits) au cours de l'exercice.] 

	
	
	
	
	
	

	Actifs à court terme[endnoteRef:8] [8: 	Le bilan présente la valeur de tous les actifs qui peuvent être raisonnablement convertis en espèces dans le délai d'un d'activité normale. Les actifs à court terme incluent les avoirs en caisse, les dépôts à vue, les stocks, les garanties négociables, les avances, ainsi que les investissements dans des titres à court terme liquides, immédiatement convertibles en espèces.] 

	
	
	
	
	
	

	Passifs à court terme[endnoteRef:9] [9: 	Correspond aux dettes et obligations dues à moins d'un an. Les passifs à court terme figurent au bilan de la société et incluent les dettes à court terme, les obligations, les provisions et autres dettes.] 

	
	
	
	
	
	

	[Ratio de liquidité générale (actifs à court terme/passifs à court terme)
	Sans objet
	Sans objet
	
	Sans objet
	Sans objet
	Sans objet




EFFECTIFS
Prière d'indiquer les renseignements suivants pour les deux exercices précédents et pour l'exercice en cours[endnoteRef:10]. [10: 	Si la présente candidature est soumise par un consortium, les données du tableau ci-dessus doivent correspondre à la somme des données figurant dans les tableaux correspondants des déclarations fournies par les membres du consortium – voir point 7 du présent formulaire de candidature. ] 


	Effectifs annuels
	Avant-dernier exercice écoulé
	Exercice écoulé
	Exercice en cours
	Moyenne période

	Personnel permanent [endnoteRef:11] [11: 	Pour les contrats-cadre, seuls les contrats spécifiques correspondants aux missions exécutées via de tels contrats-cadre seront pris en considération.] 

	
	
	
	

	Autre personnel [endnoteRef:12] [12: 	L'impact de l'inflation ne sera pas pris en compte.] 

	
	
	
	

	Total
	
	
	
	

	Personnel permanent en pourcentage de l'effectif total
	%
	%
	%
	%




DÉCLARATION
Je soussigné(e), signataire autorisé du soumissionnaire précité (y compris de l'ensemble des membres du consortium éventuel), déclare par la présente avoir examiné et accepté sans réserve ni restriction l’ensemble du dossier relatif à l’appel d’offres visé ci-dessus. Nous proposons de fournir les prestations requises dans le dossier d’appel d’offres, sur la base des documents suivants, qui constituent notre offre technique et notre offre financière, qui sont soumises.
Nous nous engageons à garantir l'éligibilité du ou des sous-traitants pour les parties des services pour lesquels nous avons fait part de notre intention de sous-traiter dans la « note méthodologique détaillée ».
Cette offre est soumise à acceptation dans le délai de validité prévue à la clause 6 des instructions aux soumissionnaires.
Nous sommes conscients du fait que notre offre peut être rejetée si nous proposons les services des experts principaux impliqués dans la préparation du présent projet ou engageons lesdites personnes comme conseillers pour élaborer notre offre, de même que nous pouvons être exclus de toute autre procédure d'appel d'offres et d'attribution de marché.
Nous sommes pleinement conscients du fait que, dans l'éventualité d'un consortium, la composition de celui-ci ne saurait être modifiée au cours de la procédure d'appel d'offres, sans approbation écrite préalable du pouvoir adjudicateur. Nous savons également que les membres du consortium seront solidairement et conjointement responsables vis-à-vis du pouvoir adjudicateur en ce qui concerne la participation à la procédure d'appel d'offres susmentionnée et pour tout marché qui nous serait attribué dans le cadre de cette procédure.
Nous sommes pleinement conscients du fait que les entités aux capacités desquelles nous avons recours en ce qui concerne les critères économiques et financiers deviennent conjointement et solidairement responsables de l’exécution du marché.

Signé au nom du soumissionnaire
	Nom
	

	Signature
	

	Date
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  COFIFAM   –   Annexe 2   FORMULAIRE DE SOUMISSION DE  L’OFFRE POUR UN MARCHÉ DE SERVICES    

Activité  Suivi & évaluation  

Financement  AFD  –   Fondation Prince Albert II de Monaco  –   Région Pays de Loire  

Ligne Budgétaire  9.2  

Période  d’exécution  de l’activité  Avril   –   juin   202 1  

Acteurs impliqués  Guinée 44  –   APEK - Agriculture   -   INTI  

Localisation  Basse Guinée  

 

Nom de l’appel d’offre  COFIFAM  –   évaluation finale  

Numéro de l’appel  d’offre  COFIFAM  –   G44/S&E/2021/01  

  Historique des  versions  

N°  Date  Auteur .s  Modifications  

    

    

    

1  25/01/2021  Olivier  Initialisation à partir de s  formulaires   DEFMA   Conserver les § et  modifier le contenu  

    Un original signé   du présent formulaire de soumission de l'offre doit être fourni .  Il comprend, le cas échéant  les déclarations d'exclusivité et de disponibilité signées pour tous les experts principaux proposés, une fiche  signalétique financière complétée et une fiche d'e ntité légale complétée (pour le chef de file seulement),  ainsi que les déclarations du chef de file  et de tous les membres dans le cas d'un consortium .   Les annexes  au présent formulaire de soumission (à savoir, les déclarations et preuves) peuvent être des   originaux ou  des copies. Si ce sont des copies qui sont fournies, les originaux doivent être délivrés au pouvoir  adjudicateur lorsque celui - ci le requiert.  Les renseignements figurant dans la présente candidature ne  doivent concerner que l'entité ou les e ntités juridique(s) soumettant ladite candidature.   Aucun document (brochure, lettre, etc.) joint en supplément à la candidature ne sera pris en considération.   Les candidatures soumises par un  consortium   (soit un groupement permanent doté d'un statut juridique,  soit un groupement informel créé aux fins d'un appel d'offres spécifique) doivent respecter les instructions  applicables au chef de file du consortium et à ses partenaires.   Un opérateur économique  peut, le cas échéant et pour un marché déterminé, faire valoir les capacités  d’autres entités, quelle que soit la nature juridique des liens existants entre lui - même et ces entités. En ce  qui concerne les critères techniques et professionnels, un opérateur   économique ne peut avoir recours aux  capacités d'autres entités que lorsque ces dernières exécuteront les travaux ou fourniront les services pour  lesquels ces capacités sont requises. Il doit dans ce cas prouver au pouvoir adjudicateur qu’il disposera des   moyens nécessaires pour l’exécution du marché, par exemple par la production de l’engagement de ces  entités de les mettre à sa disposition. Ces entités, par exemple la société mère de l’opérateur économique,  devront respecter les mêmes règles d’éligibilit é et notamment de nationalité, que l’opérateur économique  en question, ainsi que les critères de sélection pertinents.  

